ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE
Séance du :
26 janvier 2015
Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

Mme CRUCITTI, MM. JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, GUELFF, WEBER et MM. JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, HOTTON, LAMBERT, VANDENINDEN, DEVAUX, FORGET,  BINET, BECHOUX,  Conseillers communaux;
A. LAMBERT, Président CPAS;
ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés:
MM. HANFF et DELCOMMUNE 
SEANCE PUBLIQUE
Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.
Point n°1 - Délibération n°1137 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 décembre 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le procès-verbal du 22 décembre 2014.
Point n°2 – Délibération n°1138 – Désignation de Madame Delphine GUELFF Conseillère communale en remplacement de Monsieur Guy DEWIT Conseiller communal démissionnaire.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L4125-1 et L4121-1; 

Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2012 validées par le Collège Provincial en date du 08 novembre 2012; 

Considérant que Madame Delphine GUELFF a été appelée à siéger au Conseil communal en tant que 2ème suppléante de la liste du groupe Avec Vous à la suite de la démission de Monsieur Guy DEWIT actée par le Conseil communal en sa séance du 22 décembre 2014; 

Entendu le rapport de Madame Véronique BIORDI Bourgmestre faisant fonction, concernant la vérification des pouvoirs de la suppléante préqualifiée, d'où il appert qu'elle n'a pas cessé de répondre aux conditions d'éligibilité et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité ni d'incapacité ou de parenté prévus par le Code ; 

Considérant que rien ne s'oppose à ce que l'intéressée soit admise à la prestation de serment; 

 PREND ACTE 

de la prestation de serment de Madame Delphine GUELFF  née à ARLON, le 17 mars 1975 entre les mains de, BIORDI Véronique Présidente du Conseil,

Attendu qu’en exécution de l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, elle a prêté entre nos mains le serment suivant: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge» ;
PAR CONSEQUENT, Madame Delphine GUELFF est installée dans ses fonctions de Conseillère Communale. 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de la Province de Luxembourg.

Point n°3 – Délibération n°1139 – Désignation de deux représentants communaux pour l'Assemblée générale du Parc naturel de Gaume et de proposer une candidature pour le Conseil d'Administration.
Le Conseil,

Vu l'article L- 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation;

Vu le courrier du 5 décembre 2014 de l'Asbl CUESTAS invitant la commune à désigner deux représentants au sein de l'Assemblée générale et à proposer un candidat au Conseil d'Administration du Parc naturel de GAUME;

DESIGNE:

· Madame (Avec Vous apparenté PS) Luciana CRUCITTI

· Madame/monsieur (Cdh)………..

DE PROPOSER comme candidat administration Madame Luciana CRUCITTI.

Point n°4 – Délibération n°1140 – Présentation du projet du Plan quinquennal de Développement de la Lecture (P.D.L.).
Madame Joëlle WELSCHEN et Monsieur Loïc LONCIN présentent le projet de Plan quinquennal de Développement de la Lecture.
Le travail de l’équipe est salué. Le décloisonnement des services communaux et para communaux liés à la culture est salué positivement. Il est notamment demandé à ce que le caractère transfrontalier soit plus explicitement mis en valeur dans le cadre du projet de Plan quinquennal de Développement de la Lecture.

Le Plan quinquennal de Développement de la Lecture finalisé sera soumis à l’approbation du Conseil communal à l’occasion de sa prochaine séance. 
Point n°5 – Délibération n°1141 – Décision d'octroyer un subside de 2881,62 euros au Club de football de HALANZY.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande introduite par Monsieur Pascal SCHLEICH au nom du R.C.S. Halanzy concernant le financement des travaux effectués par le club aux différents terrains de football ;

Vu les décisions du Collège des 13 et 21 octobre 2014, à savoir l’octroi d’un subside extraordinaire d’un montant équivalent aux volets 1,2,3 et 4 de la facture Tragesom N°VEN-95 du 24 septembre 2014, soit la somme de 2.881,62 euros ; 
Considérant que le R.C.S. Halanzy ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir la prise en charge financière de travaux intervenant sur des biens appartenant à la Commune d’Aubange;
Considérant que le crédit nécessaire sera prévu lors de la prochaine modification budgétaire, à l’article 764/723-54 du service extraordinaire du budget de l’exercice 2015;

Sur la proposition du Collège communal, 

A l'unanimité;
DECIDE:
Article 1er. : La Commune d’Aubange octroie une subvention de  2.881,62 euros au R.C.S. d’Halanzy, ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Article 2. : Le bénéficiaire utilise la subvention pour solder la facture de Tragesom. 
Article 3. : La subvention sera engagée sur l’article 764/723-54 du service extraordinaire du budget de l’exercice 2015.  

Article 4. : La liquidation de la subvention est autorisée.
Article 5. : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

Article 6. : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 
Point n°6 – Délibération n°1142 – Décision d'octroyer un subside de 300,00 euros à EUREGIO.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 300,00€ à Euregio.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Laurence BALL, Secrétaire générale d’Euregio;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763/332-02 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 300,00€ à Euregio. 

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°7 – Délibération n°1143 – Décision d'octroyer un subside de 250,00 euros à la Fédération wallonne des directeurs généraux.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 250 euros à la Fédération Wallonne des Directeurs Généraux

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 20 novembre 2014 par Monsieur LECARTE Jean-Paul, Président ;

Vu la demande pour la prise en charge inscrite sur le  budget 2014 sous l’article 1041/332-02, 

Sur proposition du Collège Communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 250 euros à la Fédération Wallonne des Directeurs Généraux
- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°8 – Délibération n°1144 – Décision d'octroyer un subside de 2500,00 euros aux Harmonies de HALANZY (budget 2014).

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2.500,00 € à l’Harmonie d’Halanzy.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 20 décembre 2014 par Monsieur MAGIN Christian, vice-président de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat d’un instrument de musique pour l’Harmonie d’Halanzy  à concurrence de 2500,00 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l’Harmonie d’Halanzy.

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°9 – Délibération n°1145 – Décision d'octroyer un subside de 1950,00 euros aux Harmonies de HALANZY (budget 2015).
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 1950,00 € à l’Harmonie d’Halanzy.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 20 décembre 2014 par Monsieur MAGIN Christian, vice-président de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat d’un instrument de musique pour l’Harmonie d’Halanzy  à concurrence de 1950,00 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 734/332-02, soit 1950,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 1950,00€ à l’Harmonie d’Halanzy.

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°10 – Délibération n°1146 – Décision d'octroyer un subside de 1946,12 euros à l'Harmonie Royale des Sapeurs Pompiers d'ATHUS (budget 2014).
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 1946,12 € à l’Harmonie Royale des Sapeurs Pompiers d’Athus.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 24 décembre 2014 par Monsieur Alexandre BECKER, co-président et trésorier de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat d’un instrument de musique pour l’Harmonie Royale des Sapeurs Pompiers d’Athus  à concurrence de 1946,12 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 734/332-02, soit 1946,12 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 1946,12 € à l’Harmonie Royale des Sapeurs Pompiers d’Athus..

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°11 – Délibération n°1147 – Approbation de la dotation communale au budget 2015 de la Zone de secours du Luxembourg.
Le Conseil,

Objet : Approbation de la dotation communale au budget 2015 de la Zone de secours du Luxembourg

Vu l’article 67 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, duquel il ressort que le budget de chaque zone de secours est à charge, à parts égales, des différentes communes qui composent la zone et de l’Etat fédéral;

Vu l’article 72 de cette même loi qui met à la charge exclusive des communes la partie non financée conformément à l’article 67 ;

Considérant le budget de la Zone de secours du Luxembourg voté par le Conseil zonal en date du 5 janvier 2015 ;

Vu l’arrêté du 15 décembre 2014 de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg fixant les dotations à charge des communes pour l’exercice 2015 ;

Vu le budget ordinaire 2015 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal d’Arlon du 22 décembre 2014 ;

Vu l’avis de légalité n°1/2015 rendu par Madame le Directeur financier en date du 12 janvier 2015;

A l'unanimité;

APPROUVE:

La dotation communale 2015 à la Zone de secours du Luxembourg fixée au montant de 878.160,55 € inscrit à l’article budgétaire 351/435-01.

Point n°12 – Délibération n°1148 – Décision de principe de remplacer l'installation de débit de boissons du comptoir installé à la salle polyvalente à AUBANGE.

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE REMPLACER L’INSTALLATION DE DEBIT DE BOISSONS DU COMPTOIR INSTALLE A LA SALLE POLYVALENTE A AUBANGE.

Considérant la nécessité de remplacer l’installation de débit de boissons du comptoir installé à la salle polyvalente à AUBANGE (aménagement d’un frigo et d’une pompe) ;

Considérant que le crédit permettant cet aménagement est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 124/744-51 OE 2015 00015 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour le remplacement de l’installation de débit de boissons du comptoir installé à la salle polyvalente à AUBANGE (aménagement d’un frigo et d’une pompe) 

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°13 – Délibération n°1149 – Décision de principe de modifier l'aménagement du bureau de Madame le Bourgmestre.

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE MODIFIER L’AMENAGEMENT DU BUREAU DE MADAME LE BOURGMESTRE.

Considérant la volonté de modifier l’aménagement du bureau de Madame le Bourgmestre (acquisition de nouveaux bureaux et création d’une ouverture entre la zone de bureau et la zone de permanence) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 104/724-60 OE 20150001 et article 104/741-98 OE 20150002 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour l’aménagement du bureau de Madame le Bourgmestre (acquisition de nouveaux bureaux et création d’une ouverture entre la zone de bureau et la zone de permanence) ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°14 – Délibération n°1150 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de meubles vestiaires pour les agents du Service des Travaux.
Le Conseil,

FOURNITURE DE MEUBLES VESTIAIRES POUR LES AGENTS DU SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° F-02-2015 relatif au marché “Fourniture de meubles vestiaires pour les agents du Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.000,00 € hors TVA ou 30.250,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/741-98 ;
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 9 janvier 2015. Un avis de légalité N° 3/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 12 janvier 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° F-02-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de meubles vestiaires pour les agents du Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 25.000,00 € hors TVA ou 30.250,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 421/741-98.
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°15 – Délibération n°1151 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de matériels et outillages électriques divers pour le Service des Travaux.
Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIEL ET OUTILLAGE ÉLECTRIQUE DIVERS POUR LE SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier des charges N° F-04-2015 relatif au marché “Fourniture de matériel et outillage électrique divers pour le Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/743-98 OE 2015 0015 ;
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° F-04-2015 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel et outillage électrique divers pour le Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au extraordinaire 2015, article 421/743-98 OE 2015 0015 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°16 – Délibération n°1152 – Approbation du cahier spécial des charges pour la réalisation d'un sol amortissant en EPDM coulé pour les différents modules de la plaine de jeux de l'école commune à AUBANGE.

Le Conseil,

RÉALISATION D'UN SOL AMORTISSANT POUR LES MODULES DE LA PLAINE DE JEUX DE L'ÉCOLE COMMUNALE D'AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 17 novembre 2014 approuvant le marché “Réalisation d'un sol amortissant pour les modules de la plaine de jeux de l'école communale d'AUBANGE” dont le montant initial estimé s'élève à 26.000,00 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 21.487,60 € hors TVA ou 26.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraodinaire 2015, article 722/721-60 OE 2015 0033 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 9 janvier 2015. Un avis de légalité N° 7/2015  favorable a été accordé par le Directeur financier le 14 janvier 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Réalisation d'un sol amortissant pour les modules de la plaine de jeux de l'école communale d'AUBANGE”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 21.487,60 € hors TVA ou 26.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraodinaire 2015, article 722/721-60 OE 2015 0033 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Délibération n°1153 – Décision de principe d'installer un skate park à HALANZY à l'arrière de l'ancienne maison.
Le Conseil,

AMÉNAGEMENT D'UN SKATE PARK À HALANZY - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant la volonté de créer un Skate Park à HALANZY (derrière l’Hôtel de Ville) ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Aménagement d'un Skate Park à HALANZY »

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°1154 – Approbation d'un devis non-subventionné du Cantonnemnet d'ARLON.

Le Conseil,

APPROBATION D’UN DEVIS FORESTIER NON SUBVENTIONNE DU CANTONNEMENT D’ARLON.                           

Vu le devis - référence  SN 2015 n° 3 3028 AUBANGE - du Cantonnement d’ARLON relatif aux travaux non subventionnés à exécuter dans les bois de la Commune d’AUBANGE, dressé le 5 décembre 2014 par Monsieur l’Ingénieur des Eaux et Forêts, au montant de 6.264,00 €.

Considérant que les dépenses sont portées au budget de l’année 2015 de la Commune d’AUBANGE ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :
le devis précité au montant de 6.264,00 € ;

SOLLICITE

l’autorisation de faire réaliser les travaux en régie.

Point n°19 – Délibération n°1155 – Approbation d'un devis ORES relatif à un candélabre accidenté rue de Rodange à hauteur du n°7 à ATHUS.

Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE REMPLACEMENT D’UN CANDELABRE ACCIDENTE RUE DE RODANGE A ATHUS.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;
Vu le devis nº 20362414 établi le 16 décembre 2014 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d'un candélabre accidenté rue de Rodange à hauteur du n° 97 à 6791 ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 3.665,28 € T.V.A.C.;


Sur proposition du Collège Communal ;

A l'unanimité ;

APPROUVE :

le devis nº 20362414 établi le 16 décembre 2014 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement d'un candélabre accidenté rue de Rodange, à hauteur du n° 97 à 6791 ATHUS, au montant de 3.665,28 € T.V.A.C.;


Point n°20 – Délibération n°1156 – Approbation de l'acte de base préalable à la division parcellaire et faisant suite

au permis d'urbanisation de la parcelle communale sise au lieu dit "A la Nau" à RACHECOURT.
Le Conseil,

APPROBATION DE L’ACTE DE BASE  RELATIF AU PERMIS D’URBANISATION DE LA PARCELLE COMMUNALE SISE AU LIEU DIT « A LA NAU » A RACHECOURT .

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;
Vu sa décision du 09/09/2013 d’émettre un avis favorable sur l’urbanisation de la parcelle communale, sise à RACHECOURT, d’une superficie de 13a60ca, cadastrée Commune d’AUBANGE, 4ème division, section A, 

n° 1215/A, au lieu dit « A la Nau » ;
Vu le permis d’urbanisation octroyé par le Service Public de Wallonie– DGO4 en date du 30/12/2013 ;

Vu le plan de division et bornage établi par AGéDELL en date du 16/01/2014 ;
Vu le projet d’acte de base dressé par Maître Rodolphe DELMEE, Avenue J-B NOTHOMB, 30 à 6700 ARLON, relatif au permis d’urbanisation susmentionné ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE:
d'approuver l’acte de base préalable à la division parcellaire et faisant suite au permis d’urbanisation de la parcelle communale, sise à RACHECOURT, d’une superficie de 13a60ca, cadastrée Commune d’AUBANGE, 4ème division, section A, n° 1215/A, au lieu dit « A la Nau »,  rédigé par Maître Rodolphe DELMEE, Avenue J-B NOTHOMB, 30 à 6700 ARLON.

Point n°21 – Délibération n°1157 – Approbation du règlement d'ordre intérieur de l'école communale d'AUBANGE.

Le Conseil,

Vu le  décret  du 17 décembre 2003 organisant la neutralité inhérente à l'enseignement officiel subventionné et portant diverses mesures en matière d'enseignement ;

Vu la décision n°313 du Conseil communal du 24 juin 2013;

Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour le texte en vertu de certaines évolutions (adaptation des règlements redevances, prix des repas, prix de l'entrée de la piscine,…);

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour,       voix contre,       bulletin(s) non valable(s) et       abstention(s), le nombre de votants étant de 23 ;

DECIDE    :

D'approuver la mise à jour du  règlement d'ordre intérieur de l'école communale d'AUBANGE.
COMMUNICATIONS

Point n°22 – Délibération n°1158 – Courrier du Service public de Wallonie, Département de la législation des pouvoirs locaux et de la prospective, Direction de la législation organique des pouvoirs locaux, Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à la décision du Conseil communal du 17  novembre 2014 concernant le remplacement d'un Conseiller de l'action sociale – désignation de Madame Christine ANTOINE.
Point n°23 – Délibération n°1159 – Courrier du Service public de Wallonie, Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux, Direction d'ARLON Place Didier, 45 à 6700 ARLON relatif à la délibération du Conseil communal du 6 octobre 2014 – taxe annuelle sur la gestion des déchets résultant de l'activité des usagers – exercices 2015 à 2019.

Point n°24 – Délibération n°1160 – Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des pouvoirs locaux, Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif aux marchés publics – tutelle générale – TGO6 – fourniture de livres pour les bibliothèques communales – année 2015.

Point n°25 – Délibération n°1161 – Suivi du personnel communal du 5 décembre 2014 au 8 janvier 2015.

Questions orales

Question orale n°1 Cdh
Monsieur Pierre VANDENINDEN interpelle le Collège communal sur l’état lamentable de la cour de Clémarais. Il ajoute qu’auparavant, le service travaux procédait à des réparations régulières en vue d’éviter la création de trous et la détérioration globale du site. 

Monsieur l’Echevin Luc WEYDERS répond qu’un gros chantier va démarrer à la mi-avril. Dès lors, les trous sont bouchés mais un entretien plus approfondi sera réalisé après ces travaux étant donné les dommages que causeront le charroi. 

Monsieur Pierre VANDENINDEN enchaîne sur le danger qu’encourt la Tour aux Effraies toujours sur le site de Clémarais. Il fait état du fait que cette tour se trouve régulièrement les pieds dans l’eau et qu’elle est en cours de détérioration. S’agissant d’un patrimoine important de la Commune, il estime important d’alerter le Conseil communal.

Monsieur l’Echevin Luc WEYDERS répond que la hauteur du moine n’a pas changé, que le niveau de l’eau en dépend mais qu’il surveillera la situation. 

Question orale n°2 Cdh

Monsieur Christian LAMBERT interpelle le Collège communal sur la situation de l’ancienne maison communale de HALANZY au niveau de la prévention incendie. Il y fait état des nombreuses manifestations qui y sont organisées et de l’absence totale de présence de pictogrammes, de respect de la norme incendie. 

Il ajoute que d’autres organisations sont surveillées de près à ce niveau et que la Commune a un devoir d’exemple en la matière.

Monsieur l’Echevin WEYDERS répond que le Service Interne de Prévention et de Protection au travail y est attentif et qu’un cahier spécial des charges sera proposé au Conseil communal à une prochaine séance. 

Question orale n°3 Cdh
Monsieur Patric HOTTON souligne une maladresse commise par le Collège en publiant dans le journal des vœux au nom du Collège en faisant signer la Bourgmestre et en omettant le Conseil communal.

Madame le Bourgmestre répond que cela n’a pas été fait dans un mauvais esprit. Elle ajoute que la prochaine édition reprendra les vœux de la « Commune » de manière générale.  

Question orale Monsieur Christian BINET n°1

Monsieur Christian BINET questionne le Collège communal  sur l’évolution de la réflexion quant à l’utilisation qui sera faite de la gare d’ATHUS. 

Madame le Bourgmestre répond qu’il n’y a pas encore de réflexion définitive quant à une utilisation exacte. 

Elle ajoute que la réponse à la question y a été apportée dans le cadre de la motivation apportée à la décision de principe de procéder à l’acquisition par le Conseil communal. Pour la suite, le Collège veut se donner le temps de la réflexion, notamment en attente de l’issue réservée par le FEDER à la demande de subside pour la passerelle. 

Question orale Monsieur Christian BINET n°2
Monsieur Christian BINET évoque la problématique de la localisation de la bibliothèque de RACHECOURT.  Ayant entendu qu’un choix avait été posé par le Collège, il demande confirmation. 

Madame le Bourgmestre répond qu’en effet le Collège a enfin tranché la question. Elle ajoute que la réflexion portait sur des questions de bâtiment. La première hypothèse était d’installer la future bibliothèque dans le futur ex réfectoire, la seconde hypothèse pouvait être constituée par une annexe au nouveau réfectoire. La troisième, qui a fait l’objet du choix définitif par le Collège communal consistait à installer la bibliothèque dans les actuels garages de l’ancienne maison communale. 

Monsieur Christian BINET souligne que la Commune a perdu les subsides du plan triennal en début de mandature. 

Madame le Bourgmestre répond qu’il n’y avait pas unanimité sur le sujet en début de mandature, le Collège souhaitait une plus grande qualité du projet. 

Monsieur l’Echevin MOROSINI répond que d’autres pistes de subsidiation sont à l’étude. 

La séance est levée à 21h30.






